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« La Police de proximité : les pouvoirs locaux et régionaux garants d’un nouveau partenariat »  
Recommandation 216 (2007) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 23 avril 2008 lors de la 1024e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 216 (2007) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe sur « La police de proximité : les pouvoirs locaux et régionaux garants d’un nouveau partenariat ». Il a porté cette recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a transmise au Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC), au Comité directeur de l’éducation (CDED), au Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC), au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), au Comité européen sur les migrations (CDMG) ainsi qu’au Comité d’experts sur les Roms, Tsiganes et Voyageurs (MG-S-ROM), pour information et observations éventuelles. Les commentaires reçus sont annexés à la présente réponse.

2.
Le Comité des Ministres se félicite de l’attention accordée par le Congrès à la nécessité de garantir la sécurité de la population et au rôle que la police locale peut jouer à cet égard. Il convient qu’un partenariat entre tous les acteurs sociaux et les professionnels de la sécurité devrait être mis en place et déboucher sur la création d’un système efficace de police locale.  De surcroît, la police locale devrait prendre en compte des demandes sociales de chaque localité et être sensible à la diversité culturelle, religieuse et linguistique. La participation de responsables ou de représentants des différentes communautés ethniques, religieuses ou de migrants au développement de la police locale est essentielle.

3.
S’agissant du paragraphe 6.d. de la recommandation, le Comité des Ministres partage le point de vue du Congrès selon lequel le respect et la protection des droits de l’homme doivent être assurés dans l’exercice de la mission de la police. Il se réfère à cet égard à sa Recommandation Rec(2001)10 sur le Code européen d’éthique de la police. Le Comité considère également que le respect du droit à la liberté d’expression et de l’information devrait avoir une place prépondérante dans la formation initiale et continue des officiers de police. Un accent devrait être mis sur les implications pratiques sur le travail des officiers de police qui découlent de l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme correspondante. De plus, le Comité souhaite attirer l’attention du Congrès sur ses Lignes directrices sur la protection de la liberté d’expression et d’information en temps de crise, adoptées le 26 septembre 2007. Bien que la Recommandation 216 (2007) ne soit pas strictement limitée aux situations de crise, de nombreux textes de ces lignes directrices s’appliquent directement ou indirectement à la question qu’elle aborde. De surcroît, le Comité des Ministres attire l’attention du Congrès sur ses directives pratiques élaborées par le CDMG pour les responsables de la formation de la police aux questions concernant les migrants et les groupes ethniques
. Ces directives ont pour objectif premier de veiller à ce que les policiers réagissent comme il convient face à des actes de racisme ou de xénophobie, en termes de poursuite des délinquants et de protection des victimes et de leur communauté ; elles visent ensuite à ce que les policiers traitent équitablement les membres des communautés de migrants ou des communautés ethniques minoritaires, en respectant les droits de l’homme. Ces directives pourraient utilement être étendues à tous les acteurs associés aux initiatives relatives à la police de proximité, comme le Congrès l’a proposée.

4.
Pour ce qui est du paragraphe 6. e. de la recommandation, le Comité des Ministres souhaite aussi souligner l’importance de développer et d’institutionnaliser un partenariat et un dialogue durables entre les collectivités locales, les institutions de maintien de l’ordre et les associations locales de migrants. Dans le cadre de ses travaux récents, le CDMG a souligné la nécessité d’un tel partenariat et a fait ressortir la nécessité d’associer les migrants au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques qui touchent leur vie quotidienne, y compris les politiques de sécurité dans leur quartier. Ce partenariat est indispensable pour que les communautés de migrants soutiennent effectivement les initiatives prises pour mettre en place des politiques communautaires et pour qu’elles participent aux travaux. De plus, le Comité des Ministres accueille avec intérêt l’idée d’un dialogue et d’une coopération entre autorités locales et régionales, agences chargées de l’application des lois, leaders des groupes ethniques et représentants des différentes confessions pour combattre les actes de violence, de terrorisme et d’activités extrémistes (point 6.e.v). Comme le Congrès, il croit qu’une couverture médiatique professionnelle et équitable de ce travail peut aider à dénouer les tensions entre différents groupes de la société. Néanmoins, le Comité des Ministres est d’avis que tout projet pour une telle couverture devrait en tout premier lieu prendre en considération le principe démocratique de l’indépendance éditoriale des médias.

5. 
Enfin, le Comité des Ministres partage le souci du Congrès exprimé au point f. de la recommandation de favoriser une meilleure communication au niveau local, en particulier auprès des populations, pour mettre en avant le besoin d’une implication de chacun sur les questions de sécurité. Il adhère à la demande du Congrès exprimé au point g. de la recommandation de promouvoir les rencontres entre les acteurs de la sécurité et les élèves dans le cadre du système éducatif.
Annexe 1 à la réponse

Avis du Comité européen sur les migrations (CDMG)

1.
Le CDMG se félicite de l’attention accordée par le Congrès à la nécessité de garantir la sécurité de la population et au rôle que la police locale peut jouer à cet égard. Il convient qu’un partenariat entre tous les acteurs sociaux et les professionnels de la sécurité devrait être mis en place et déboucher sur la création d’un système efficace de police locale. 
2.
Le CDMG reconnaît que si elle est instaurée, la police locale devrait prendre en compte des demandes sociales de chaque localité et être sensible à la diversité culturelle, religieuse et linguistique. La participation de responsables ou de représentants des différentes communautés ethniques, religieuses ou de migrants au développement de la police locale est essentielle.
3.
Le CDMG souhaite aussi souligner l’importance de développer et d’institutionnaliser un partenariat et un dialogue durables entre les collectivités locales, les institutions de maintien de l’ordre et les associations locales de migrants. Dans le cadre de ses travaux récents, le CDMG n’a eu de cesse de souligner la nécessité d’un tel partenariat et a fait ressortir la nécessité d’associer les migrants au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques qui touchent leur vie quotidienne, y compris les politiques de sécurité dans leur quartier. Ce partenariat est indispensable pour que les communautés de migrants soutiennent effectivement les initiatives prises pour mettre en place des politiques communautaires et pour qu’elles participent aux travaux.
4.
Il conviendrait d’être particulièrement attentif aux zones défavorisées et isolées qui se caractérisent par une forte concentration de groupes particulièrement vulnérables (en particulier des immigrés et des personnes d’origine immigrée). Il faudrait s’attacher à accroître la compréhension mutuelle et à encourager des actions concertées de la police, des résidents locaux et des établissements scolaires pour lutter contre la criminalité et la violence. 
5.
Les initiatives visant à développer la police de proximité doivent reposer sur des programmes de formation efficace, ce qui, d’après le CDMG est capital pour les policiers. Dans ce contexte, le Comité des Ministres voudra peut-être aussi attirer l’attention du Congrès sur les directives pratiques élaborées par le CDMG pour les responsables de la formation de la police aux questions concernant les migrants et les groupes ethniques
. Ces directives ont pour objectif premier de veiller à ce que les policiers réagissent comme il convient face à des actes de racisme ou de xénophobie en termes de poursuite des délinquants et de protection des victimes et de leur communauté ; elles visent ensuite à ce que les policiers traitent équitablement les membres des communautés de migrants ou des communautés ethniques minoritaires, en respectant les droits de l’homme.
6. 
Les directives ont trait au recrutement et à la formation des policiers. Des conseils détaillés portent sur la teneur des programmes de formation, les méthodes de formation et l’accès à cette dernière. Ils visent à transmettre des connaissances et à modifier les comportements et à couvrir des sujets comme les préjugés et la discrimination, le racisme et la xénophobie, la communication interculturelle (le dialogue interculturel) et les réactions des minorités à la domination. De l’avis du CDMG, ces directives pourraient utilement être étendues à tous les acteurs associés aux initiatives relatives à la police de proximité, comme le Congrès l’a proposée.

Annexe 2 à la réponse

Avis du Comité européen sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC)

Le CDMC a examiné avec intérêt la Recommandation 216 (2007) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « La police de proximité : les pouvoirs locaux et régionaux garants d’un nouveau partenariat ».

Il se félicite du rappel qui est fait aux Etats membres pour assurer le respect et la protection des droits de l’homme dans l’exercice du travail de la police, notamment par l’incorporation des normes internationales pertinentes dans la formation initiale et continue des officiers de police (point 6.d.). Le CDMC considère que le respect du droit à la liberté d’expression et de l’information devrait avoir une place prépondérante dans cette formation. Un accent devrait être mis sur les implications pratiques concrètes sur le travail des officiers de police qui découlent de l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme correspondante.
De plus, le CDMC souhaite attirer l’attention du Congrès sur les Lignes directrices sur la protection de la liberté d’expression et d’information en temps de crise, adoptées par le Comité des Ministres le 26 septembre 2007. Bien que la Recommandation 216 (2007) ne soit pas strictement limitée aux situations de crise, de nombreux textes de ces lignes directrices s’appliquent directement ou indirectement à la question qu’elle aborde.
Les lignes directrices stipulent, inter alia, que « les Etats membres devraient demander aux instances militaires et civiles chargées de gérer les crises de prendre des mesures concrètes pour promouvoir la compréhension et la communication avec les professionnels des médias qui couvrent ces situations ». Par ailleurs, elles encouragent les professionnels des médias à engager un dialogue constructif avec les autorités lors des situations de crises, directement ou par la voix de leurs organisations représentatives.
Le CDMC accueille avec intérêt l’idée d’un dialogue et d’une coopération entre autorités locales et régionales, agences chargées de l’application des lois, leaders des groupes ethniques et représentants des différentes confessions pour combattre les actes de violence, de terrorisme et d’activités extrémistes (point 6.e.v). Comme le Congrès, il croit qu’une couverture médiatique professionnelle et équitable de ce travail peut aider à dénouer les tensions entre différents groupes de la société. Le CDMC est convaincu que tout projet pour une telle couverture devrait en tout premier lieu prendre en considération le principe démocratique de l’indépendance éditoriale des médias.

Le même argument s’applique au point 6.f. qui recommande une politique de l’éducation qui cible les médias entre autres acteurs. Dans le deux cas, la participation des médias devrait se faire sur une base volontaire. 

Annexe 3 à la réponse

Commentaires du Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED)

Le Bureau du Comite directeur de l’éducation (CDED) :
Ayant pris connaissance avec grand intérêt de la Recommandation 216 (2007) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « La police de proximité : les pouvoirs locaux et régionaux garants d’un nouveau partenariat » qui met en avant la nécessité de développer le dialogue entre la Police et les citoyens ;
Salue les dispositions du point d qui visent à renforcer le respect et la protection des droits de l’homme dans l’exercice des missions de police en intégrant dans les formations initiale et continue des enseignements sur les normes internationales en la matière ;
Partage le souci du Congrès mis en avant dans le point f. de la recommandation de favoriser une meilleure communication auprès des populations pour mettre en avant le besoin d’une implication de chacun sur les questions de sécurité ;
Adhère à la demande du Congrès exprimé par le point g. de la recommandation de promouvoir les rencontres entre les acteurs de la sécurité et les élèves dans le cadre du système éducatif.
� « Formation de la police concernant les relations avec les migrants et les groupes ethniques : directives pratiques », publication du Conseil de l’Europe, 1994.


� « Formation de la police concernant les relations avec les migrants et les groupes ethniques : directives pratiques », publication du Conseil de l’Europe, 1994.
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